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         Préface

         Le Canada, qui se classe au deuxième rang mondial en termes de superficie et représente la onzième puissance économique de l’OCDE, possède d’abondantes ressources naturelles. Il figure parmi les premiers producteurs d’énergie du monde et parmi les grands producteurs et exportateurs de produits agricoles. Son vaste territoire abrite une grande diversité d’écosystèmes et d’immenses étendues de nature sauvage. Ce troisième Examen environnemental du Canada montre que le pays a découplé sa croissance économique de diverses sources de pressions environnementales. Il reste néanmoins confronté à plusieurs défis liés à la consommation élevée d’énergie et de ressources, aux importantes émissions de gaz à effet de serre et aux pressions locales exercées sur la biodiversité et les ressources hydriques. Bien que la plupart des Canadiens jouissent d’une bonne qualité de l’air et d’un accès satisfaisant aux services environnementaux, beaucoup de collectivités autochtones ne bénéficient pas d’un accès égal à certains services essentiels et se trouvent davantage exposées aux risques environnementaux.
         

         Le gouvernement fédéral élu en 2015 s’est fixé des objectifs environnementaux ambitieux et déploie des efforts considérables pour les atteindre dans l’ensemble du pays. L’amélioration de la collaboration avec les provinces et les territoires et l’implication accrue des peuples autochtones dans la prise de décisions environnementales font aujourd’hui partie de ses priorités. Le Canada a également raffermi son engagement et son rôle de chef de file dans les initiatives internationales concernant l’environnement. Après dix années durant lesquelles la politique de croissance verte du pays a principalement reposé sur l’action des provinces, le gouvernement fédéral, les provinces et les territoires ont adopté en décembre 2016 un Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – premier projet collectif élaboré à l’échelle du pays pour développer l’économie, réduire les émissions et renforcer la résilience. Ce cadre marque une avancée majeure pour le pays et il importera de veiller à le mettre en œuvre avec rigueur. Pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixé, le Canada gagnerait à faire un meilleur usage de la fiscalité environnementale, qui reste très limitée par rapport aux autres pays de l’OCDE.

         Le présent Examen s’intéresse plus particulièrement à l’atténuation du changement climatique (en mettant l’accent sur la production d’électricité et les transports), ainsi qu’à la gestion des eaux usées urbaines. Le Canada est le quatrième plus gros émetteur de gaz à effet de serre de l’OCDE et ses émissions ne semblent pas vouloir s’infléchir. Cette situation tient en grande partie à l’utilisation toujours plus intensive de combustibles fossiles pour l’exploitation des sables bitumineux et les transports. Quatre provinces se sont déjà dotées de mécanismes de tarification du carbone. Le Cadre pancanadien prévoit la mise en place d’un dispositif de tarification du carbone pancanadien d’ici à 2018. Pour atteindre ses objectifs de réduction des émissions, le Canada devra impérativement améliorer l’intensité d’émissions du secteur des sables bitumineux.
         

         L’accès et les performances des installations de traitement des eaux urbaines usées sont généralement satisfaisants au Canada. Toutefois, certaines grandes villes comme Vancouver et Montréal ainsi que de nombreuses collectivités autochtones ne bénéficient pas de systèmes de traitement de pointe. L’élaboration d’une stratégie nationale et la nouvelle réglementation nationale sur le traitement des eaux usées ont renforcé le cadre d’action, même si la nouvelle réglementation a aussi créé certains chevauchements et décalages avec la réglementation provinciale et territoriale existante.

         Le présent Examen est le fruit d’un dialogue constructif entre le Canada et les autres pays participant, en qualité de membre ou d’observateur, au Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales. Il formule 46 recommandations pour aider le Canada à progresser sur la voie d’une économie plus verte et à améliorer la gouvernance et la gestion environnementales. Je suis convaincu que cette démarche collaborative sera également utile à tous les pays membres de l’OCDE ainsi qu’à ses pays partenaires pour mieux comprendre comment assurer une solide croissance économique tout en protégeant le patrimoine naturel.
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         Angel Gurría

         Secrétaire général de l’OCDE

      

   
      
         Avant-propos

         Le principal objectif du programme d’examens environnementaux de l’OCDE est d’aider les pays membres et certains pays partenaires à améliorer leurs résultats individuels et collectifs dans le domaine de la gestion de l’environnement :

         
            	
               en aidant les pouvoirs publics des différents pays à évaluer les progrès accomplis au regard de leurs objectifs environnementaux ;

            

            	
               en favorisant un dialogue permanent sur l’action à mener et l’apprentissage mutuel ;

            

            	
               en encourageant les gouvernements à rendre compte de leur action aux autres pays et à leur opinion publique.

            

         

         Le présent rapport fait le point sur l’évolution des performances environnementales du Canada depuis le dernier examen publié par l’OCDE en 2004. Les progrès accomplis au regard des objectifs du pays et de ses engagements internationaux servent de base à l’évaluation des performances. Ces objectifs et engagements peuvent être généraux, qualitatifs ou quantitatifs. Une distinction est opérée entre intentions, actions et résultats. Les performances environnementales du Canada sont aussi évaluées à l’aune de ses résultats antérieurs dans ce domaine, de l’état présent de son environnement, de ses ressources naturelles, de sa situation économique et de sa démographie.

         L’OCDE remercie le gouvernement fédéral du Canada et les gouvernements de l’Alberta et du Québec d’avoir collaboré à l’étude en lui fournissant des informations, d’avoir organisé une mission d’examen à Ottawa, à Québec et à Edmonton (17-24 janvier 2017) et une réunion stratégique à Ottawa et à Québec (10-14 avril 2017), et d’avoir facilité les contacts au sein des institutions gouvernementales et auprès des autres acteurs.

         L’OCDE remercie également les représentants des deux pays examinateurs, Alexis Cain (États‐Unis) et Andrew Pankowski (Australie).

         Ce rapport a été rédigé par Britta Labuhn, Xavier Leflaive, Eugene Mazur et Paul O’Brien (Secrétariat de l’OCDE), ainsi que par Rachel Samson (consultante). Nathalie Girouard et Britta Labuhn en ont supervisé et orienté l’élaboration. Carla Bertuzzi a apporté son concours aux travaux statistiques, Mika Hosokawa et Clara Tomasini ont fourni une aide administrative, et Mark Foss a révisé le rapport. Celui-ci a également bénéficié de la contribution et des commentaires éclairés de plusieurs membres du Secrétariat de l’OCDE, dont Johanna Arlinghaus, Andrew Barker, Richard Baron, Nils Axel Braathen, Simon Buckle, David Carey, Kathleen Dominique, Luisa Dressler, Tatiana Efimova, Katia Karousakis, Hannah Leckie, Oriana Romano, Dirk Röttgers, Ronald Steenblik, Simon Upton et Kurt Van Dender. Nous tenons également à remercier Sylvia Beyer, George Kamiya et Caroline Lee de l’Agence Internationale de l’Énergie.

         Le groupe de travail sur les performances environnementales de l’OCDE a examiné le projet d’Examen environnemental du Canada à sa réunion du 28 juin 2017 à Paris, et validé l’évaluation et les recommandations qui y sont formulées.

      

   
      
         Guide de lecture

         Symboles
         

         Les symboles suivants sont utilisés dans les graphiques et les tableaux :

         . .	: non disponible

         –	: nul ou négligeable

         .	: point décimal

         Regroupements de pays
         

         OCDE Europe :	tous les pays européens de l’OCDE (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie).

         OCDE :	les pays de l’OCDE Europe plus l’Australie, le Canada, le Chili, la Corée, les États-Unis, Israël*, le Japon, le Mexique et la Nouvelle-Zélande.

         Les regroupements de pays peuvent comprendre des estimations du Secrétariat.

         Unité monétaire
         

         Unité monétaire : dollar canadien (CAD)

         En 2016, 1.00 USD = 1.33 CAD

         En 2015, 1.00 USD = 1.28 CAD

         En 2014, 1.00 USD = 1.11 CAD

         Date limite
         

         Ce rapport se fonde sur des données et informations actualisées jusqu’à mai 2017.

         Avertissement
         

         * Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.

         Ce document et toute carte qu’il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région.

      

   
      
         Abréviations et acronymes

         
            
               AANC

               
                  Affaires autochtones et du Nord Canada

               

            

            
               ACEPU

               
                  Association canadienne des eaux potables et usées

               

            

            
               AIR

               
                  Analyse d’impact de la réglementation

               

            

            
               APD

               
                  Aide publique au développement

               

            

            
               ATEP

               
                  Approvisionnements totaux en énergie primaire

               

            

            
               CAD

               
                  Comité d’aide au développement de l’OCDE

               

            

            
               CAFE

               
                  Corporate average fuel economy

               

            

            
               CCME

               
                  Conseil canadien des ministres de l’environnement

               

            

            
               CCNUCC

               
                  Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

               

            

            
               CDN

               
                  Contribution déterminée au niveau national

               

            

            
               CFT

               
                  Consommation finale totale

               

            

            
               CPC

               
                  Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques

               

            

            
               CSC

               
                  Captage et stockage du carbone

               

            

            
               ECCC

               
                  Environnement et Changement climatique Canada

               

            

            
               EPR

               
                  Examen environnemental

               

            

            
               Éq.CO2

               
                  Équivalent dioxyde de carbone

               

            

            
               ESS

               
                  Évaluation environnementale stratégique

               

            

            
               FCM

               
                  Fédération canadienne des municipalités

               

            

            
               GES

               
                  Gaz à effet de serre

               

            

            
               LCPE

               
                  Loi canadienne sur la protection de l’environnement

               

            

            
               NOx

               
                  Oxydes d’azote

               

            

            
               ODD

               
                  Objectifs de développement durable

               

            

            
               ONG

               
                  Organisation non gouvernementale

               

            

            
               PIB

               
                  Produit intérieur brut

               

            

            
               PME

               
                  Petites et moyennes entreprises

               

            

            
               PPA

               
                  Parité de pouvoir d’achat

               

            

            
               R-D

               
                  Recherche et développement

               

            

            
               RDD

               
                  Recherche, développement et déploiement

               

            

            
               RESAEU

               
                  Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées

               

            

            
               SFDD

               
                  Stratégie fédérale de développement durable

               

            

            
               SGQA

               
                  Système de gestion de la qualité de l’air

               

            

            
               SME

               
                  Système de management environnemental

               

            

            
               SOx

               
                  Oxydes de soufre

               

            

            
               TTL

               
                  Tout-terrain de loisir

               

            

            
               UTCATF

               
                  utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie

               

            

            
               WCI

               
                  Western Climate Initiative

               

            

            
               ZEE

               
                  Zone économique exclusive

               

            

         

      

   
      
         
            
               
                  
                     	
                        Statistiques de base du Canada (2015 ou dernière année disponible)*

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        (Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)a

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        LE PAYS, LA POPULATION ET LA SOCIÉTÉ

                     
                  

                  
                     	
                        Population (millions)

                     
                     	
                        36.1

                     
                     	
                        (1 274)

                     
                     	
                        Densité de population (habitants/km2)

                     
                     	
                        4

                     
                     	
                        (35)

                     
                  

                  
                     	
                        Part de la population par type de région :

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        Croissance annuelle de la population (%, 5 dernières années)

                     
                     	
                        1.1

                     
                     	
                        (0.6)

                     
                  

                  
                     	
                        À prédominance urbaine (%)

                     
                     	
                        56.8

                     
                     	
                        (47.5)

                     
                     	
                        Inégalité de revenu (coefficient de Gini)

                     
                     	
                        0.32

                     
                     	
                        (0.32)

                     
                  

                  
                     	
                        Intermédiaire (%)

                     
                     	
                        15.9

                     
                     	
                        (27.4)

                     
                     	
                        Taux de pauvreté (% population avec moins de 50 % du revenu médian)

                     
                     	
                        13

                     
                     	
                        (11)

                     
                  

                  
                     	
                        À prédominance rurale (%)

                     
                     	
                        27.3

                     
                     	
                        (25.1)

                     
                     	
                        Espérance de vie

                     
                     	
                        82

                     
                     	
                        (81)

                     
                  

                  
                     	
                        L’ÉCONOMIE ET COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

                     
                  

                  
                     	
                        Produit intérieur brut (PIB, milliards DAC)

                     
                     	
                        1 986

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        Importations de biens et services (% du PIB)

                     
                     	
                        34

                     
                     	
                        (29)

                     
                  

                  
                     	
                        Produit intérieur brut (PIB, milliards USD, PPA courantes)

                     
                     	
                        1 591

                     
                     	
                        (51 188)

                     
                     	
                        Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

                     
                  

                  
                     	
                        PIB, croissance réelle annuelle moyenne des 5 dernières années (%)

                     
                     	
                        2.2

                     
                     	
                        (1.7)

                     
                     	
                        Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation; matières bitumineuses; cires minérales

                     
                     	
                        19

                     
                     	
                        

                     
                  

                  
                     	
                        PIB par habitant (1 000 USD, PPA)

                     
                     	
                        44

                     
                     	
                        (41)

                     
                     	
                        Véhicules hors rails ou autobus, parties et pièces détachées

                     
                     	
                        15

                     
                     	
                        

                     
                  

                  
                     	
                        Part dans la valeur ajoutée (%)

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques, parties de ces machines/appareils

                     
                     	
                        8

                     
                     	
                        

                     
                  

                  
                     	
                        Agriculture

                     
                     	
                        1.8

                     
                     	
                        (1.8)

                     
                     	
                        Principales importations (% du total des importations de marchandises)

                     
                  

                  
                     	
                        Industrie, y compris construction

                     
                     	
                        28.8

                     
                     	
                        (24.8)

                     
                     	
                        Véhicules hors rails ou autobus, parties et pièces détachées

                     
                     	
                        16

                     
                     	
                        

                     
                  

                  
                     	
                        Services

                     
                     	
                        69.3

                     
                     	
                        (73.4)

                     
                     	
                        Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques, parties de ces machines/appareils

                     
                     	
                        15

                     
                     	
                        

                     
                  

                  
                     	
                        Exportations de biens et services (% du PIB)

                     
                     	
                        32

                     
                     	
                        (29)

                     
                     	
                        Machine et appareils électriques, parties et pièces détachées

                     
                     	
                        10

                     
                     	
                        

                     
                  

                  
                     	
                        LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

                        En pourcentage du PIB

                     
                  

                  
                     	
                        Dépenses

                     
                     	
                        41.2

                     
                     	
                        (41.8)

                     
                     	
                        Dépenses pour l’éducationb

                     
                     	
                        4.5

                     
                     	
                        (4.4)

                     
                  

                  
                     	
                        Recettes

                     
                     	
                        39.8

                     
                     	
                        (38.7)

                     
                     	
                        Dépenses pour la santéb

                     
                     	
                        7.2

                     
                     	
                        (6.6)

                     
                  

                  
                     	
                        Dette financière brute

                     
                     	
                        98.4

                     
                     	
                        (113.2)

                     
                     	
                        Dépenses de protection de l’environnement

                     
                     	
                        ..

                     
                     	
                        (0.8)

                     
                  

                  
                     	
                        Équilibre budgétaire

                     
                     	
                        -1.3

                     
                     	
                        -(3.1)

                     
                     	
                        Taxes liées à l’environnement : (% du PIB)

                     
                     	
                        1.1

                     
                     	
                        (1.6)

                     
                  

                  
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        (% du revenu total des taxes)

                     
                     	
                        3.7

                     
                     	
                        (5.2)

                     
                  

                  
                     	
                        LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

                     
                  

                  
                     	
                        Taux de chômage, (% de la population active)

                     
                     	
                        6.9

                     
                     	
                        (6.8)

                     
                     	
                        Demandes de brevets pour des technologies liées à l’environnement (% de toutes les technologies, moyenne des 3 dernières années)c

                     
                     	
                        11.3

                     
                     	
                        (11.7)

                     
                  

                  
                     	
                        Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%)

                     
                     	
                        55

                     
                     	
                        (35)

                     
                     	
                        Technologies de gestion environnementale

                     
                     	
                        4.7

                     
                     	
                        (4.4)

                     
                  

                  
                     	
                        Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB)

                     
                     	
                        1.6

                     
                     	
                        (2.4)

                     
                     	
                        Technologies d’adaptation liées à l’eau

                     
                     	
                        0.7

                     
                     	
                        (0.5)

                     
                  

                  
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        Technologies de lutte contre le changement climatique

                     
                     	
                        8.3

                     
                     	
                        (9.4)

                     
                  

                  
                     	
                        L’ENVIRONNEMENT

                     
                  

                  
                     	
                        Intensité énergétique : ATEP par habitant (tep/hab.)

                     
                     	
                        7.5

                     
                     	
                        (4.1)

                     
                     	
                        Stock de véhicules routiers (veh./100 hab.)d

                     
                     	
                        65.9

                     
                     	
                        (68.2)

                     
                  

                  
                     	
                        ATEP par PIB (tep/1 000 USD, 2010 PPA)

                     
                     	
                        0.18

                     
                     	
                        (0.11)

                     
                     	
                        Stress hydrique (prélèvements en % des ressources disponibles)

                     
                     	
                        1.0

                     
                     	
                        (9.7)

                     
                  

                  
                     	
                        Renouvelables (% ATEP)

                     
                     	
                        18.2

                     
                     	
                        (9.6)

                     
                     	
                        Prélèvements par habitant (m3/hab./an)

                     
                     	
                        1 015

                     
                     	
                        (819)

                     
                  

                  
                     	
                        Intensité carbone (CO2 de l’énergie) :

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        Déchets municipaux par habitant (kg/hab.)e

                     
                     	
                        409

                     
                     	
                        (520)

                     
                  

                  
                     	
                        par habitant (t/hab.)

                     
                     	
                        15.5

                     
                     	
                        (9.4)

                     
                     	
                        Productivité des matières (USD, 2010 PPA/kg)

                     
                     	
                        0.5

                     
                     	
                        (1.7)

                     
                  

                  
                     	
                        par PIB (t/1 000 USD, 2010 PPA)

                     
                     	
                        0.37

                     
                     	
                        (0.26)

                     
                     	
                        Superficie des terres (1 000 km2)

                     
                     	
                        9 094

                     
                     	
                        (34 404)

                     
                  

                  
                     	
                        Intensité de GES :f

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        

                     
                     	
                        % terres arables et cultures permanentes

                     
                     	
                        5.6

                     
                     	
                        (12.2)

                     
                  

                  
                     	
                        par habitant (t/hab.)

                     
                     	
                        20.5

                     
                     	
                        (12.4)

                     
                     	
                        % terres arables et cultures permanentes

                     
                     	
                        1.6

                     
                     	
                        (23.4)

                     
                  

                  
                     	
                        par PIB (t/1 000 USD, 2010 PPA)

                     
                     	
                        0.49

                     
                     	
                        (0.34)

                     
                     	
                        % prairies et pâturages permanents

                     
                     	
                        38.2

                     
                     	
                        (31.3)

                     
                  

                  
                     	
                        Exposition à la pollution atmosphérique (PM2.5) (μg/m3)

                     
                     	
                        12

                     
                     	
                        (14)

                     
                     	
                        % autres (terrains bâtis et autres)

                     
                     	
                        54.7

                     
                     	
                        (33.1)

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        * Les données avant 2010 n’ont pas été prises en compte.
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        a. Agrégats OCDE = moyennes simples ou pondérées, incluant les pays pour lesquels les données sont disponibles.
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        b. Dépense publique totale.
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        c. Inventions de haute valeur qui ont recherché une protection dans au moins deux juridictions.
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        d. Inclut les véhicules à deux roues.
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        e. Les données por le Canada concerment les déchets des ménages uniquement.
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        f. Exclut les émissions dues à l’utilisation des terres, au changement d’affectation des terres et foresterie (UTCATF).
                        

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        Source: Calculs basés sur des données extraites de bases de données des organisations suivantes : OCDE, AIE, Eurostat, Banque mondiale
                        

                     
                  

               
            

         

      

   
      
         Résumé

         Le Canada, deuxième pays le plus étendu du monde, possède d’abondantes ressources naturelles et une riche biodiversité. Les activités fondées sur l’exploitation des ressources naturelles comme l’exploitation minière, l’extraction de combustibles fossiles, l’agroforesterie et la pêche représentent une part importante du revenu national et des exportations. Dans l’ensemble, les Canadiens jouissent d’une bonne qualité de vie mais certains segments de la population, notamment les collectivités autochtones, ne bénéficient pas des mêmes opportunités et ont moins facilement accès aux services essentiels. Bien que le Canada ait découplé sa croissance économique de plusieurs sources de pressions sur l’environnement, l’intensité énergétique et l’intensité d’utilisation des ressources de son économie figurent parmi les plus élevées de l’OCDE. Le Canada est le quatrième plus gros émetteur de gaz à effet de serre de l’OCDE et ses émissions ne semblent pas s’infléchir. Les combustibles fossiles restent prédominants dans le paysage énergétique. Les émissions de polluants atmosphériques locaux ont diminué, mais la pollution extérieure continue de faire des dégâts. La majeure partie des déchets est mise en décharge et les taux de recyclage sont faibles dans la plupart des provinces et territoires. Les pressions sur la biodiversité et les masses d’eau demeurent élevées dans certaines zones.

         Croissance verte
         

         Le Canada a renforcé son engagement en faveur d’une « croissance propre » et a commencé à mettre en place un solide cadre d’action. La Stratégie fédérale de développement durable, élaborée tous les trois ans avec la participation de plus de 30 agences et ministères fédéraux, prévoit de mieux intégrer les considérations environnementales dans les politiques sectorielles. Le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques (CPC) de 2016 présente le premier plan global à l’échelle du pays pour promouvoir la croissance économique tout en réduisant les émissions et en renforçant la résilience. Établi en coordination par les autorités fédérales, provinciales et territoriales, ce Cadre vise à mettre en place une tarification du carbone pancanadienne, accélérer l’innovation, soutenir les technologies propres et créer de l’emploi. La mise en œuvre de chaque composante est encore en cours.

         La généralisation de la tarification du carbone et la priorité aux investissements dans les technologies propres et les grandes infrastructures enverront des signaux importants. Elles devraient stimuler l’innovation, ainsi que la demande intérieure de services environnementaux et de produits moins polluants. S’agissant du nombre de demandes de brevets environnementaux par habitant, le Canada arrive loin derrière les pays de l’OCDE les plus performants ; depuis 2005, il a perdu du terrain sur le marché mondial des technologies propres. Beaucoup reste encore à faire sur le front de la fiscalité. Le Canada recourt bien moins aux taxes liées à l’environnement que les autres pays membres de l’OCDE. Les taxes sur l’essence et le gazole à usage routier sont parmi les plus basses de l’OCDE, les combustibles fossiles utilisés pour produire de l’électricité et de la chaleur sont peu, voire pas taxés du tout, dans la plupart des juridictions, et le droit d’accise fédéral sur les véhicules gros consommateurs de carburant n’incite guère à acheter des véhicules à plus faibles émissions. Les instruments économiques restent également peu utilisés pour maîtriser la consommation d’eau, la production de déchets, ou encore la pollution de l’air et de l’eau. Les aides aux combustibles fossiles ont été pratiquement divisées par deux depuis 2004, toutefois plusieurs mesures de soutien sont toujours en place, notamment au niveau provincial.

         Gouvernance environnementale
         

         L’actuel gouvernement s’est donné pour priorité d’associer davantage les peuples autochtones à la prise de décisions environnementales et d’améliorer la collaboration avec les provinces et les territoires. Le Canada étant une fédération, de nombreuses responsabilités environnementales sont partagées avec les autorités infranationales. Le Canada a amélioré l’efficacité de la gouvernance environnementale multiniveaux, notamment pour le changement climatique et la qualité de l’air. Les efforts doivent être poursuivis pour gérer les chevauchements de compétences et promouvoir des avancées homogènes de l’évaluation environnementale, de la biodiversité et de la gestion des déchets. Le Canada pourrait améliorer ses pratiques réglementaires en adoptant les bonnes pratiques internationales en matière d’évaluation environnementale et d’autorisation, et en menant avec plus de rigueur les évaluations environnementales stratégiques au niveau infranational.

         Atténuation du changement climatique
         

         Le Canada a constamment progressé pour découpler ses émissions de gaz à effet de serre de sa croissance économique. Cependant, les émissions totales n’ont que faiblement reculé par rapport au niveau de 2005, et dépassent de près de 20 % celui de 1990. Le Canada a réduit les émissions des centrales électriques de 38 % depuis 2000, principalement en éliminant les centrales à charbon dans l’Ontario. Son mix électrique affiche l’un des plus faibles indices d’intensité de carbone de l’OCDE ; plus de 75 % de l’électricité est produite à partir de sources décarbonnées (essentiellement hydrauliques et nucléaires). Le Canada fait aujourd’hui figure de pionnier en matière de captage et de stockage du carbone, et a inauguré la première application commerciale de captage du carbone dans une de ses centrales à charbon. En, les émissions du transport et de l’industrie des sables bitumineux ont régulièrement progressé, annulant de fait les progrès d’autres secteurs. A eux deux, le secteur des transports et celui du pétrole et du gaz sont à l’origine de la moitié des émissions du pays.

         Après le retrait du pays du Protocole de Kyoto, ce sont les provinces qui ont fait progresser la politique climatique. L’Alberta, la Colombie-Britannique, l’Ontario et le Québec – les quatre provinces les plus peuplées – se sont dotées d’un mécanisme de tarification du carbone. Le CPC constitue la première stratégie explicite de réduction des émissions à l’échelle du pays. Il a pour principale particularité d’introduire un prix de référence fédéral, fixé à 10 CAD par tonne de CO2 à compter de 2018. Les provinces et les territoires peuvent s’y conformer par divers moyens : taxe carbone, système de permis ou approche hybride. Malgré sa souplesse, ce nouveau dispositif sera difficile à mettre en œuvre. Un solide mécanisme comptable sera nécessaire pour suivre et comparer les progrès dans les provinces. Outre la tarification du carbone, le CPC prévoit de supprimer progressivement la production d’électricité à partir du charbon, de mettre au point une norme fédérale sur les carburants propres et de réglementer les émissions de méthane de l’industrie pétrolière et gazière. Cette dernière mesure sera déterminante : en l’absence de réduction drastique de l’intensité d’émissions du secteur des sables bitumineux, la hausse de la production de pétrole pourrait sérieusement compromettre la réalisation des objectifs climatiques du Canada.

         Gestion des eaux urbaines usées
         

         Les effluents des réseaux d’évacuation des eaux urbaines représentent l’une des principales sources de pollution des eaux canadiennes en volume. Leur impact sur la qualité de l’eau et les écosystèmes n’est cependant pas bien connu. Les nouveaux contaminants commencent à susciter des inquiétudes et pourraient nécessiter une action plus systématique pour installer des capacités de surveillance et de gestion adéquates. La plupart des Canadiens bénéficient d’un accès fiable aux installations de traitement des eaux usées, généralement performantes. L’état des infrastructures de gestion des eaux urbaines usées et des eaux pluviales s’est grandement amélioré depuis vingt ans. Toutefois, une part relativement importante de la population, notamment les habitants de certains grands centres urbains ainsi que de nombreuses collectivités autochtones, n’est toujours desservie que par des installations de traitement primaire.

         Pour améliorer les performances, les autorités ont adopté une stratégie nationale qui a conduit à l’adoption de la première norme fédérale de qualité des effluents (correspondant à un niveau de traitement secondaire). Une stratégie de long terme est nécessaire pour financer la mise à niveau des systèmes et mieux adapter la gestion des eaux usées urbaines au changement climatique. Aux niveaux de réinvestissement actuels, il faudrait environ 100 ans pour renouveler l’infrastructure existante. La plupart des communes font payer les services de traitement des eaux usées mais les tarifs appliqués sont généralement trop bas pour couvrir les coûts. Certaines optent pour des solutions innovantes, qui consistent par exemple à intégrer les eaux usées et pluviales dans la gestion des ressources. Ces innovations dépendent d’initiatives locales et ne bénéficient pas de l’appui des politiques fédérales. L’accès des collectivités autochtones à des systèmes modernes de traitement des eaux usées s’est amélioré grâce aux financements régulier du gouvernement fédéral. Cependant, dans ces communautés, plus de la moitié des systèmes sont considérés comme présentant un niveau de risque global moyen.

      

   
      
         Évaluation et recommandations1


         
            L’évaluation et les recommandations exposent les principaux résultats de l’Examen environnemental du Canada et formulent 46 recommandations afin d’aider le Canada à continuer de progresser dans le sens de ses objectifs de politique environnementale et de ses engagements internationaux. Le groupe de travail sur les performances environnementales de l’OCDE a examiné et approuvé l’évaluation et les recommandations à sa réunion du 28 juin 2017. Les mesures prises pour mettre en œuvre un certain nombre de recommandations de l’Examen des performances environnementales de 2004 sont résumées dans l’annexe.

         

         
1. Performance environnementale : tendances et développements récents
         

         Le Canada est le deuxième pays du monde en termes de superficie et se classe au onzième rang des économies de l’OCDE. Il est davantage tributaire de l’utilisation de son capital naturel que la plupart des autres pays membres de l’Organisation. Les secteurs des combustibles fossiles et de l’extraction de ressources minérales, l’agriculture, la foresterie et la pêche représentent environ 10 % de son produit intérieur brut (PIB) et 40 % de ses exportations. Situé dans le peloton de tête des producteurs d’énergie mondiaux, le Canada a amplement tiré parti de la flambée des matières premières dans les années 2000, même si le repli des prix du pétrole observé depuis mi-2014 a ralenti sa croissance. Dans l’ensemble, les Canadiens jouissent d’une très bonne qualité de vie. Néanmoins, certains segments de population, notamment les collectivités autochtones, ont moins facilement accès que les autres à des services essentiels en plus d’être davantage vulnérables à la dégradation de l’environnement et aux effets du changement climatique.

         La croissance économique s’est accompagnée d’une intensification des pressions sur l’environnement. Le pays fait face à des défis liés à sa forte intensité énergétique et d’utilisation des ressources, au niveau élevé de ses émissions de gaz à effet de serre (GES) et aux pressions qui s’exercent sur la biodiversité et les ressources hydriques. Le gouvernement fédéral élu en 2015 a fixé des objectifs environnementaux ambitieux et insufflé un nouvel élan pour faire progresser la politique environnementale dans le pays. Il entend notamment améliorer la collaboration avec les provinces et territoires, qui sont dotés d’importantes responsabilités en matière d’environnement, et s’engage à réconcilier et à reconstruire les relations inter-nations avec les peuples autochtones.

         Transition vers une économie sobre en carbone et économe en énergie
         

         Le Canada est le quatrième émetteur mondial de GES et l’une des économies affichant la plus forte intensité de carbone de l’OCDE. Bien que les émissions de GES y aient été découplées de la croissance économique depuis 2000, elles ont diminué moins rapidement que dans l’ensemble de la zone OCDE (-1.5 %, contre -4.7% sur la période 2000-14). Elles se sont considérablement repliées durant la crise financière mondiale de 2008-09 mais sont en hausse constante depuis (graphique 1). Les raisons sont à rechercher essentiellement dans l’augmentation de la consommation de combustibles fossiles dans le secteur des transports et l’industrie des sables bitumineux. Les profils des provinces en matière d’émissions varient considérablement d’une province à l’autre compte tenu de l’importance variable de leurs ressources naturelles, de leur production d’électricité et de leur activité économique. L’Alberta, qui représente près de 40 % des émissions nationales, a vu ses émissions bondir de 18 % entre 2000 et 2015 en raison principalement de l’exploitation des sables bitumineux. Les émissions sont également en hausse en Saskatchewan, à Terre-Neuve et au Nunavut, tandis qu’elles diminuent dans tous les autres territoires et provinces. La production et la consommation d’énergie sont responsables d’environ 80 % des émissions du Canada
         

         
            
Graphique 1. Principaux indicateurs de performance environnementale
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         Le Canada s’est fixé pour objectif de réduire ses émissions de GES de 30 % par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030. C’est là un objectif ambitieux de réduction de l’intensité d’émission, même s’il ne l’est guère plus que les objectifs précédents fixés dans le cadre du Protocole de Kyoto en 1997 et de l’Accord de Copenhague en 2009 (graphique 1). Pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixés à l’horizon 2030, le Canada devra compléter la politique en place en novembre 2016 par d’autres mesures. Il y a peu encore, la politique du Canada en matière de climat était imprimée essentiellement par les provinces, sans cadre directeur national. En décembre 2016, les premiers ministres canadiens ont annoncé la mise au point du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques (CPC), destiné à coordonner et accélérer les efforts entrepris pour limiter les émissions de GES en vue d’atteindre les objectifs du Canada à l’horizon 2030 (section 4). Pour y parvenir, il sera essentiel de mettre en place une tarification du carbone à l’échelle nationale, une mesure qui fait partie des clés de voûte du cadre. Cela permettra de corriger la faiblesse actuelle des taux d’imposition et des prix de l’énergie à forte intensité de carbone, qui a découragé les investissements dans les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique.Au Canada, les températures augmentent près de deux fois plus vite que le rythme mondial moyen depuis 1950, le pays doit donc aussi continuer à mettre au point des mesures d’adaptation pour faire face aux défis prévisibles tels que l’augmentation du niveau de la mer ainsi que la multiplication et l’intensification des phénomènes météorologiques (ECCC, 2016b)
         

         Les combustibles fossiles restent prédominants dans le paysage énergétique canadien. En 2015, ils représentaient 74 % des approvisionnements totaux en énergie primaire, non loin de leur niveau de 2000 (graphique 1). Les énergies renouvelables étaient encore inférieures à 20 %, si bien que le vaste potentiel du Canada en la matière demeure largement inexploité (AIE, 2016). Les émissions de CO2 dues à l’utilisation d’énergie n’ont par conséquent pas été notablement découplées des approvisionnements énergétiques malgré un repli bienvenu de l’utilisation de charbon dans la production d’électricité. Celui-ci est essentiellement à mettre au crédit de l’élimination progressive de la production d’électricité à base de charbon dans la province de l’Ontario. Cette élimination devrait concerner l’ensemble du pays à l’horizon 2030 et il est prévu de mettre en place une norme fédérale sur les carburants propres, ce qui devrait toutefois amoindrir les émissions de CO2 dues à l’utilisation d’énergie. Le Canada organise également de vastes projets pilotes de captage et stockage du carbone (CSC), dont l’exploitation devrait aider à réduire encore davantage les émissions de CO2(section 4).
         

         Le mix électrique du Canada affiche l’un des plus faibles indices d’intensité de carbone de l’OCDE. Grâce au rôle central que jouent les énergies hydraulique et nucléaire, 80 % de l’électricité environ sont issus de sources décarbonées, contre 73 % en 2000. Le mix électrique varie toutefois selon les provinces et territoires. Le Québec et le Manitoba tirent près de 100 % de leur électricité de sources hydrauliques, en Ontario, c’est l’énergie nucléaire qui domine et, en Alberta, en Nouvelle-Écosse et en Saskatchewan, les combustibles fossiles sont prédominants. La demande croissante d’électricité a été satisfaite avant tout en augmentant la production nucléaire et, depuis la fin des années 2000, grâce à un bond de l’énergie éolienne. Fin 2016, le Canada disposait de la huitième capacité de production d’énergie éolienne au monde.

         Malgré les progrès accomplis, le Canada demeure l’une des économies les plus consommatrices d’énergie de l’OCDE. Ce classement s’explique par la dimension de l’industrie lourde du pays, y compris de ses activités d’extraction et de transformation de ressources minérales et de combustibles fossiles pour exportation. Certains secteurs à forte intensité énergétique ont gagné en efficacité (fer, acier, pâte et papier, par exemple). Ces améliorations ont toutefois été plus que gommées par la hausse de la demande en provenance des industries minières et extractives, pétrole et gaz compris, ainsi que du transport routier et des ménages.

         La pollution de l’air extérieur continue de nuire à la santé des Canadiens. Environ 30 % d’entre eux vivent dans des zones où les niveaux extérieurs de particules fines (PM2.5) et/ou d’ozone dépassent les normes nationales de qualité de l’air, principalement dans des villes de l’Ontario et du Québec (les provinces les plus peuplées). Les émissions de PM2.5 ont diminué au début des années 2000 puis sont restées relativement stables. Le Canada affiche toujours le niveau d’émission le plus élevé par unité de PIB dans la zone OCDE. La pollution atmosphérique transfrontière est un phénomène important. Selon les estimations d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC), les concentrations annuelles de PM2.5 résultent en grande partie de sources situées aux États-Unis, notamment dans les zones frontalières ; la pollution en provenance d’Asie orientale se répercute sur les concentrations de particules fines et d’ozone sur la côte ouest du Canada au printemps et en été. Les émissions d’autres polluants atmosphériques sont en recul depuis 2000 (.pdf" type="graphic" refid="fig1" format="xref" object="figure" type="sing" cont="none"/>) grâce à l’élimination progressive du charbon dans la production d’électricité, au renforcement des réglementations applicables aux véhiculeslégers et lourds, aux progrès techniques réalisés dans les industries lourdes (fonte de métaux non ferreux et raffinage, par exemple) et à la fermeture d’importantes fonderies.

         En 2012, le Canada a mis en place le système de gestion de la qualité de l’air (SGQA), un système de gestion national des émissions atmosphériques et de la qualité de l’air extérieur. Dans le cadre du SGQA, le pays a renforcé ses normes nationales de qualité de l’air extérieur pour les PM2.5 et l’ozone troposphérique. Il a également mis sur pied les toutes premières normes obligatoires en matière d’émissions qui couvrent les émissions provenant des chaudières, fours et moteurs ainsi que celles provenant du secteur de la fabrication du ciment. Le Canada a publié des « codes de pratiques » pour les secteurs de l’aluminium et du fer, de l’acier et de l’ilménite et proposé un code de bonnes pratiques pour l’industrie des pâtes et papiers. Il n’existe aucune norme ni aucun code de pratiques pour d’autres secteurs fortement polluants comme celui des sables bitumineux ou du raffinage de pétrole. Il est nécessaire de poursuivre les efforts pour gérer les sources de pollution diffuses, y compris les émissions de particules fines provenant du secteur de la construction et les émissions d’ammoniac issues de l’agriculture.

         Améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources
         

         Le Canada est l’économie qui affiche la plus forte intensité d’utilisation des ressources de l’OCDE. Les ressources consommées par habitant (mesurées en poids) et celles nécessaires pour produire une unité de PIB sont importantes même à l’aune des statistiques d’autres économies de l’OCDE dotées de vastes ressources et d’activités minières et extractives importantes. Le Canada pourrait utiliser ses ressources plus efficacement en s’appuyant sur les progrès technologiques et la mise en place de processus novateurs ainsi qu’en utilisant davantage de matériaux recyclés. Ces efforts l’aideraient aussi à réaliser ses objectifs en matière de croissance verte, notamment ceux visant à atténuer les effets du changement climatique et à favoriser l’essor des technologies propres (section 3).
         

         La production de déchets solides et leur traitement varient considérablement d’une région du pays à l’autre en raison d’objectifs, de réglementations et de mécanismes d’incitation hétérogènes en matière de réduction et de valorisation des déchets. La part des déchets récupérés (recyclés ou compostés) varie de 14 % en Saskatchewan à 40 % en Nouvelle-Écosse. Les communautés des régions septentrionales sont confrontées à des difficultés particulières avec la nécessité de collecter et d’éliminer des déchets nocifs pour l’environnement et la présence d’installations d’incinération à ciel ouvert et d’infrastructures d’élimination obsolètes. À l’échelle nationale, près des trois quarts des déchets restent mis en décharge et seulement un quart environ sont récupérés (graphique 1), soit bien moins que dans la plupart des autres pays membres de l’OCDE. L’un des principaux freins à l’amélioration dans ce domaine est le faible coût de la mise en décharge dans bon nombre de provinces, même s’agissant de matériaux pour lesquels il existe des technologies et des marchés de recyclage (métaux, par exemple). Le Plan d’action pancanadien pour la responsabilité élargie des producteurs adopté en 2009 a constitué un premierpas important vers une harmonisation et une accélération de la mise en œuvre de systèmes de valorisation des ressources dans l’ensemble des provinces et territoires. Les définitions et les données n’en restent pas moins difficiles à harmoniser. Les secteurs qui génèrent le plus de déchets, comme la construction et la démolition, n’entrent pas encore dans le champ d’application de ces systèmes. Certaines initiatives telles que la Shared Vision for Waste et le National Zero Waste Council ont été mis en place pour continuer à promouvoir le réacheminement des déchets.
         

         L’utilisation de produits agrochimiques a considérablement augmenté au Canada. Depuis le début des années 2000, l’utilisation d’engrais azotés a affiché une croissance plus de deux fois supérieure à celle de la production agricole, et...
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